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MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES

1) Modifier le délai prescrit pour l’enregistrement d’une opération 
cadastrale et corriger le nom du Ministère (article 3.14.3.2)

Proposition
« Suite à l'approbation du permis de lotissement par le fonctionnaire municipal

désigné, le requérant du permis dispose d'un délai maximal de 6 mois pour déposer
l'opération cadastrale au ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles
(service du cadastre) pour son enregistrement officiel »

En vigueur
3.14.3.2 Obligation de déposer au service du cadastre

« Suite à l'approbation du permis de lotissement par le fonctionnaire municipal
désigné, le requérant du permis dispose d'un délai maximal de 90 jours pour
déposer l'opération cadastrale au ministère des Ressources naturelles (service du
cadastre) pour son enregistrement officiel.



2) Modifier l’alinéa c) de l’article 15.3 afin d’être cohérent avec les 
articles 15.1 e) et 15.2 d) en faisant référence à la façade ou au 
balcon plutôt que les lignes du terrain

En vigueur
15.3 CONSTRUCTIONS ET USAGES PERMIS DANS LA COUR ARRIÈRE

Seules les constructions suivantes sont autorisées en cour arrière aux conditions
indiquées, le tout sous réserve des dispositions du chapitre 21 concernant les
constructions et ouvrages autorisés dans les bandes riveraines :
[…]
c) les avant-toits empiétant jusqu’à un maximum de 60 cm des lignes de terrain;

Proposition
Seules les constructions suivantes sont autorisées en cour arrière aux conditions
indiquées, le tout sous réserve des dispositions du chapitre 21 concernant les
constructions et ouvrages autorisés dans les bandes riveraines :
[…]
c) les avant-toits empiétant jusqu’à un maximum de 60 cm par rapport à la

façade ou au balcon;

MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES



3) Modification de l’annexe 3 pour les zones 10018-A-21, 10019-A-21,
10020-A-21, 10023-A-21, 10024-A-21, 10025-A-21 et 11006-A-21
(GRILLE DE SPÉCIFICATIONS)

MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES

Proposition
Ajouter une note particulière visant à 
autoriser, dans certaines zones agricoles, les 
usages du groupe « Résidence I (1 logement 
isolé) » ayant déjà reçu une autorisation de 
la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ)
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